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mémoire(s), la société française s’intéresse-t-elle ? Et, 

qu’est-ce que les Français pensent du fait même de com-
mémorer ? Une centaine d’enquêtes d’opinion, réalisées au 
cours de ces dix dernières années, permettent d’esquisser 

des réponses à ces deux questions1. 

LA GUERRE EST AU CŒUR DU RAPPORT  
DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE À LA MÉMOIRE

Bien sûr le rapport à la mémoire de tout à chacun varie en 

fonction de ses caractéristiques socio-économiques, géné-
rationnelles, résidentielles, de genre ou encore partisanes, 
pour ne citer que quelques exemples. Toutefois, les deux 

guerres mondiales, et avant tout la Seconde, constituent 

Décrire le rapport de la société française à la mémoire est a 

priori chose aisée : « Les Français ont la passion du passé » 
(NDA : le terme « les Français » renvoie ici à « la société 
française » et inclut de fait les femmes et les hommes qui 

n’ont pas la nationalité française
effet valeur d’évidence. Elle va souvent de pair avec deux 
idées en apparence contradictoires. D’une part, c’est la mé-

moire qui, en France, constitue l’un des principaux substrats 
du lien collectif entre les citoyens, quelles que soient leurs 
différences. D’autre part, le récit du passé est un sujet ré-

sur la scène publique. 
S’il est impossible de résoudre ce paradoxe en l’espace d’un 

court article, ce constat invite à s’interroger : À quelle(s) 

Si le goût des Français pour l’histoire et la mémoire des événements qui ont 
ponctué leur passé est avéré, celui-ci s’exprime de manière non uniforme selon 
les conflits et les personnes. Il se manifeste notamment au travers de l’acte com-
mémoratif. 

CI-DESSOUS

Cérémonie  

du 75e anniversaire  

de la Victoire du 8 mai 1945, 

Paris, 8 mai 2020. 



# HORS-SÉRIE • OCTOBRE 2021 29

de la capitulation allemande du 8 mai était un moment im-
portant tandis qu’elles étaient 78 % en Allemagne5.

-
munauté de destin à l’échelle de la Nation, la mémoire de 
la guerre de 39-45 constitue pour les Français la source 

principale du sentiment d’appartenance à l’Europe. En 
2015 toujours, 78 % des Français considéraient que « la  
Seconde Guerre mondiale créait vraiment un besoin d’unité 

en Europe » contre 56 % pour les Allemands6. Et 69 % 
des personnes interrogées en France se disaient attachées 
à l’Europe précisément « en tant qu’espace d’histoire et 

de patrimoine communs » tandis qu’elles n’étaient que 44 % 
lorsque l’Europe était présentée « en tant qu’institution po-
litique »7. 

moins dominante dans la mémoire des Français, elle y oc-

cupe également une place importante. En novembre 2018, à 
l’occasion du centenaire de la guerre de 14-18, par exemple, 
46 % des personnes interrogées déclaraient leur intention 

de regarder la retransmission des cérémonies commémora-
tives8. Ainsi, c’est d’abord, et de très loin, le mot « guerre » 
qui est le plus spontanément cité lorsqu’il est demandé aux 

Français quels sont les mots qui leur viennent à l’idée quand 
ils pensent « à l’Histoire, c’est-à-dire à l’étude des faits et 
des événements passés »9. La mémoire, pour la société 

française, c’est d’abord la mémoire de la guerre, et avant 
tout celle des deux guerres mondiales.

une référence historique très largement partagée. Depuis 
2016, le Programme de recherche 13 Novembre et le Cré-

doc interrogent annuellement les Français : « Quel est, à 
vos yeux, l’événement historique le plus important survenu 
en France ou dans le monde depuis 1900 ? »2. En janvier 

2021, et malgré la présence de la Covid-19 sur le devant de 
la scène médiatique et évoqué par 16% des personnes, la 
Seconde Guerre mondiale arrive très largement devant avec 

un total de 33 % des mentions. La Première Guerre mon-
diale se situe quant à elle juste derrière avec 13 %. En 2017 
déjà, la Seconde Guerre mondiale, et dans une moindre 

mesure la Première, faisait l’objet de 34 % des réponses à 
une question semblable, tandis que la guerre d’Algérie n’en 
concernait qu’à peine 1 % et le terrorisme, pourtant alors à 

son tour au cœur de l’actualité, seulement 10%3. 
En mai 2020, un sondage conduit au sein de 28 pays a 
mis, à nouveau, en évidence l’importance de la mémoire 

4. 69 % consi-
déraient qu’il était important d’organiser des cérémonies 
commémoratives du 75e anniversaire de de la victoire alliée 

sur l’Allemagne nazie contre seulement 7 % qui pensaient 
le contraire. Cette centralité de la mémoire de la Seconde 
Guerre mondiale pour la société française se constate non 

seulement en valeur absolue mais également relativement. 

encore aujourd’hui » contre 34 % pour les Allemands. Et en 

mai 2015, déjà, 92 % des personnes interrogées en France 
considéraient que les commémorations du 70e anniversaire 

CI-DESSUS

Cérémonie du centenaire  

de l’Armistice de la Première 

Guerre mondiale, Paris,  

11 novembre 2018. 

•••  
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Sur ce point, une nette différenciation apparaissait entre 
les âges puisque 45 % des moins de 35 ans souhaitaient 
conserver le caractère distinctif du 11 novembre tandis que 

seulement 26 % des plus de 65 ans étaient de cet avis. 

Les « jeunes », ces « générations futures », sont en effet 

les cibles privilégiées des commémorations. Il semble à cet 
égard que la jeunesse soit, en France plus qu’ailleurs, sen-
sible à ces vecteurs de mémoire. Une large enquête com-

parative conduite en 2015 auprès des 16-29 ans fournit 
en effet des éléments intéressants14. Il était demandé aux 
enquêtés, et sous la forme de deux questions distinctes, 

« Par quels moyens avez-vous acquis vos connaissances 
sur la Première Guerre mondiale/la Seconde Guerre mon-

les commémorations, les cérémonies ». Cette réponse 
a été rarement donnée par les jeunes interrogés. Sur les 
31 pays enquêtés, seulement 7 ont un pourcentage égal 

ou supérieur à 10 %. Or les jeunes Français sont 15 %  
à indiquer les commémorations comme un moyen par lequel 
ils ont acquis leurs connaissances sur la Première Guerre 

mondiale, contre 2 % pour les Allemands et seulement 9 % 
pour les Britanniques, et ce alors même que les cérémonies 
du centenaire battaient leur plein Outre-Manche. Le rapport 

de proportion est identique pour les cérémonies commémo-
ratives de la Seconde Guerre mondiale puisque 14 % des 
jeunes Français y font référence comme à un vecteur de 

les Britanniques. 

L’ADHÉSION DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE  
AU PRINCIPE DES COMMÉMORATIONS
 
Au-delà du passé évoqué, le principe même de l’entretien de 

la mémoire collective est plébiscité par la population fran-
çaise. En janvier 2016, les Français étaient 85 % à adhérer à 

grands événements passés pour en transmettre le souvenir 
aux jeunes générations »10. Cette adhésion au principe de 
la commémoration va au-delà du souvenir des deux guerres 

mondiales. Ainsi, en 2012, 81 % des personnes interrogées 

soit organisée pour le 50e

d’Algérie en la présence du président de la République11. 

rythme annuel de la commémoration pour les événements 

historiques semble moins établi dans l’opinion. En 2017, 93 
% des Français estimaient que le 8 mai devait « être com-
mémoré chaque année » et ils étaient 89% à penser de 

même pour le 11 novembre. Par contre, ils étaient beaucoup 
moins nombreux à plébisciter une telle cérémonie annuelle 
pour les attentats du 13 novembre 2015 (53 %), le 19 mars 

1962 (44 %) ou encore mai 1968 (36 %)12.
Toutefois, l’attente de la société française à l’égard des com-
mémorations annuelles des guerres mondiales manifeste un 

relatif attachement à une distinction entre les deux évé-
nements. En 2011, interrogés sur le projet d’instaurer un 
« memorial day »13, les Français étaient 64 % à approu-

ver son instauration tandis que 36% marquaient leur atta-
chement à conserver la date du 11 novembre pour ne pas 

CI-DESSOUS

Des bougies ont été  

allumées devant les plaques  

commémoratives,  

en hommage aux victimes  

des attentats du 13 novembre 

2015, à l’occasion du premier  

anniversaire de la tragédie. 

Paris, 13 novembre 2016. 
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des commémorations se retrouve au sein de la popula-
tion adulte. En 2015, à la question, « lorsque vous pen-
sez à la Seconde Guerre mondiale, y pensez-vous surtout 

à travers... », 31 % des personnes interrogées en France 
répondaient « des commémorations » contre 24 % en Al-
lemagne15. De même, un sondage « sur les moyens d’in-

formations sur le génocide des Juifs », met en évidence 
l’importance des commémorations puisque ce vecteur arrive 

et juste après la transmission familiale (17 %) à égalité 
avec la presse et les médias (16 %) et avant les musées 
et expositions ou Internet16. Cet attachement relatif aux 

commémorations se traduit également par le fait que 24 % 
des personnes interrogées les considèrent comme l’un des 
« meilleurs moyens pour entretenir la mémoire des grands 

événements de l’Histoire de France »17. 

Quel est dès lors l’avenir de la mémoire pour la société 
française ? En janvier 2016, les Français étaient 59 % 
à considérer qu’il ne faut pas « garder dans la mémoire 
collective que les événements positifs, porteurs des va-

18. Ce taux était le plus 
haut (70%) chez les 18-24 ans et le plus bas (55 %) chez 
les plus de 65 ans. En 2019, 57 % des Français considé-

raient qu’on ne parlait pas assez des traites négrières et 
de l’esclavage. Ils étaient 60 % parmi les 18-24 ans contre 
56 % chez les plus de 60 ans19. Les données existantes 

montrent ainsi que les jeunes générations sont non seu-
lement très fortement attachées au principe des commé-
morations, notamment des deux guerres mondiales, mais 

-
tion des passés commémorés. Le futur de la mémoire reste 
ainsi à écrire.  

CI-CONTRE

Visite d’un groupe scolaire 

dans l’exposition permanente 

du Mémorial de la Shoah, 

Paris, 17/06/2019.
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